
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 228 316 du 31 octobre 2019 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. LURQUIN 

Chaussée de Gand 1206 

1082 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juillet 2014, en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineur, par M. 

Mohammed X et Mme X, qui se déclarent de nationalité algérienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de refus d'autorisation de séjour prise le 19 mai 2014 (sic), assortie d’un 

ordre de quitter le territoire ainsi que d’une interdiction d’entrée de trois ans sur le territoire belge (…) et 

leur notifiée le 11 juin 2014 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er août 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 août 2019 convoquant les parties à l’audience du 27 septembre 2019. 

 

Entendue, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me V. LURQUIN, avocat, qui comparaît pour les parties requérantes, 

et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique une première fois le 10 février 2012 et une 

seconde fois le 1er juin 2013 et ont fait acter des déclarations d’arrivée en dates des 21 février 2012 et 

12 juin 2013 auprès de la commune de Saint-Gilles. 

 

1.2. Par un courrier daté du 11 septembre 2013, les requérants ont introduit une première demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée 

irrecevable par la partie défenderesse au terme d’une décision prise le 23 octobre 2013 et assortie 

d’ordres de quitter le territoire.  

 

1.3. Par un courrier daté du 27 novembre 2013, les requérants ont introduit une deuxième demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée 

recevable mais non fondée par la partie défenderesse au terme d’une décision prise le 22 mai 2014, 

assortie d’ordres de quitter le territoire et d’interdictions d’entrée. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

 S’agissant de la décision déclarant recevable mais non fondée la demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9ter de la loi : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Les parents de monsieur [A.T.,M.M.] ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9 ter en raison de l’état de santé de leur fils qui, selon eux, entrainerait un risque réel pour sa vie 

et son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun 

traitement adéquat en cas de retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour. 

 

Dans son avis médical du 19.05.2014 (remis au requérant sous pli fermé en annexe de la présente 

décision), le médecin de l’OE affirme que les soins médicaux et le suivi requis sont disponibles au pays 

d’origine et que ces derniers y sont également accessibles. Le médecin de l’OE poursuit que l’état de 

santé du requérant ne l’empêche pas de voyager et qu’un retour au pays d’origine est possible. 

 

Dès lors, 

1) Il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique       ou 

2) Il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où elle (sic) séjourne. 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de (sic) l’article 3 CEDH. 

 

Les informations sur le pays d’origine se trouvent au dossier administratif ». 

 

 S’agissant des deux interdictions d’entrée motivées de manière identique : 

 

« L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

En vertu de l'article 74/11, §1, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, le délai de l'interdiction d'entrée 

est de 3 ans car : l'obligation de retour n'a pas été remplie. Sa demande 9ter du 11.09.2013 a été 

déclarée irrecevable en date du 23.10.2013. Un ordre de quitter le territoire a été notifié le 20.11.2013. 

Depuis cette date, elle devait se rendre dans son pays d'origine et n'a entrepris aucune démarche en ce 

sens se maintenant en situation irrégulière sur le sol belge de sa propre volonté. En plus sa deuxième 

demande 9 ter du 06/12/2013 a été rejetée (Non fondé) en date du 22.05.2014. Aujourd'hui l'intéressée 

se trouvant toujours sur le territoire belge, elle n'a dès lors pas remplie (sic) l'obligation de retour ». 

 

 S’agissant des deux ordres de quitter le territoire motivés de manière identique : 
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« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : L’étranger n’est pas en possession d’un passeport 

avec un VISA valable. Son séjour légal a pris fin le 22.10.2013, date d’expiration de la prolongation du 

visa. De plus une décision de refus de séjour (non fondé 9ter) a été prise en date du 22.05.2014. La 

requérante n’est donc pas autorisée au séjour ». 

 

2. Question préalable 

 

Les requérants, par l’intermédiaire de leur avocat, ont déposé à l’audience une ordonnance datée du 12 

septembre 2019 émanant des autorités de la République Algérienne Démocratique et Populaire.  Le 

Conseil rappelle que ni la loi, ni l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers ne prévoient la possibilité de déposer de nouvelles pièces à ce stade de 

la procédure de sorte que ce document doit être écarté des débats.   

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

Les requérants prennent un moyen unique de la violation :  

« - [des] articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;  

- articles 9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers concernant l’obligation de motivation des décisions prises en vertu de cette 

loi ;  

- [de l’] article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ». 

 

Ils exposent, entre autres, ce qui suit : 

« En déclarant que le traitement nécessité par la maladie est disponible en Algérie, la partie adverse 

commet également une erreur manifeste d’appréciation.  

 

Ainsi que l’affirme le Docteur [O.], pédopsychiatre algérien, « les enfants souffrant de troubles autistes 

sont généralement orientés vers des centres médico-psychologiques (CMP) et, par manque de moyens, 

sont mêlés à d'autres enfants malades, à d'autres pathologies. Cette situation résulte de l'absence 

d'institutions spécifiques pour les personnes autistes, dotées d'équipes multidisciplinaires qui 

toucheraient aux différentes “difficultés” de l'enfant. (…) Le diagnostic précoce se fait seulement à partir 

de 6 ou 7 ans, car personne n'est formé pour faire ce diagnostic et parce qu'il n'y a pas de structures 

d'enfants autistes en Algérie ». 

 

La partie adverse ne pouvait ignorer cet élément, d’autant plus que fut jointe à la demande d’autorisation 

au séjour une interview du Dr [M.T.], dans laquelle il affirme : « L’autisme est un véritable tabou en 

Algérie. (…) Actuellement, on est en train de dire que l’autisme est une maladie, on est en train 

d’empoisonner des enfants avec des antidépresseurs dès l’âge de 3 ou 4 ans. C’est un très grand point 

d’interrogation. (…) On n’a pas de centres spécialisés en Algérie. L’autisme n’est pas reconnu comme 

trouble ou maladie, et il manque des infrastructures d’accueil et des psychologues pour cette catégorie 

de la société » (…).  

 

La partie adverse ne pouvait rester silencieuse quant à ces éléments pris de l’inadéquation des soins à 

la pathologie dont souffre le requérant dans son pays d’origine, et donc de leur indisponibilité en Algérie. 

 

En ne répondant pas, ne fût-ce que de manière implicite, à ces arguments, la partie adverse a 

manifestement méconnu le prescrit des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991, ainsi que le principe 

général de motivation matérielle des actes administratifs (voy. CCE, arrêt du 21 décembre 2009, 

n°36370).  

 

Ce faisant, elle a également violé les principes de bonne administration, en particulier ceux qui lui 

imposent d’effectuer un examen prudent et minutieux de la situation personnelle du requérant dans son 

pays d’origine ». 

 

4. Discussion 
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4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi, 

«L’étranger qui séjourne en Belgique (…) et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la loi prévoit que cette disposition concerne « les 

étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un traitement approprié fait défaut dans le pays 

d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi représente un risque réel pour leur vie ou leur intégrité 

physique, ou qui implique un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans le pays d’origine ou 

de séjour (…) » (Doc. Parl., Ch., 51, n° 2478/001, p. 34).  

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette 

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de 

séjour», et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (cf. Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que la décision entreprise est 

principalement fondée sur un rapport établi le 19 mai 2014 par le médecin-conseil de la partie 

défenderesse sur la base des certificats médicaux produits par les requérants à l’appui de leur demande 

d’autorisation de séjour, dont il ressort que leur enfant « présente un syndrome autistique majeur 

d’origine neurologique avec une altération majeure de la communication, des trouble (sic) majeur du 

comportement et un léger retard mental (…) », cette pathologie nécessitant un « suivi neuro-pédiatrique 

et pédopsychiatrique ».  

 

Le Conseil relève toutefois que dans leur demande d’autorisation de séjour du 27 novembre 2013, les 

requérants avaient notamment indiqué ce qui suit : 

« Si la décision de demeurer en Belgique ne fut pas facile à prendre, le bien-être de leur fils passe avant 

toute chose. 
En effet, le manque d’infrastructure et de traitement médical adéquats en Algérie, comme le confirme le 

Docteur [F.] ainsi que les articles déposés en annexe à la présente, ne feraient ainsi qu’aggraver son 

état de santé en cas de retour dans son pays d’origine et ne lui permettrait (sic) pas d’imaginer une 

quelconque amélioration de celui-ci vu l’absence de soins disponibles pour les autistes dans son pays 

d’origine. 

Or, après une analyse des informations en sa possession, le Docteur [P.] conclut qu’il n’existe pas de 

structures adéquates ni de soins adaptés à la maladie en Algérie de sorte qu’un retour dans son pays 

d’origine est, à l’heure actuelle, inenvisageable pour [M.] et ses parents […] », et annexé à leur 

demande diverses coupures de presse dénonçant l’absence d’infrastructures pour les personnes 

atteintes d’autisme, pathologie considérée comme taboue en Algérie. 

 

Or, en réponse à ces constats, la partie défenderesse a estimé que « ces arguments ne sauraient être 

pris en considération car la CEDH a considéré qu'une simple possibilité de mauvais traitements en 

raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (voir: 

CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources 

dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un 

cas d'espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, 

Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en 

Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68) ». 

Ce faisant, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse ne répond pas à l’argumentaire 

des requérants afférent à la spécificité de la pathologie de leur enfant, au caractère tabou de celle-ci en 

Algérie et au suivi très particulier que nécessite son handicap, se contentant de prétendre que des 

pédiatres et neuro-pédiatres sont disponibles en Algérie et de leur reprocher, sans ambages, d’invoquer 

une situation générale.  

 

 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse n’apporte aucun élément de nature à renverser les 

constats qui précèdent et objecte que « les requérants se bornent à critiquer la décision querellée en ce 
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qu’elle ne répondrait pas aux critiques soulevées par eux à l’appui d’articles de presse selon lesquelles 

l’Algérie ne dispose pas de centre pluridisciplinaire pour les autistes.  
Or, il est rappelé que le traitement dont a besoin l’enfant [M.], tel qu’il ressort des certificats médicaux 

produits par les requérants, n’est constitué que d’un suivi neuro-pédiatrique et pédopsychiatrique, sans 

qu’il ne soit à aucun moment question de centre pluridisciplinaire », laquelle affirmation est inexacte, le 

certificat médical établi le 9 septembre 2013 par le Docteur [F.P.], pédopsychiatre, mentionnant à la 

rubrique « Traitement envisagé ? » ce qui suit : « Médical ? Oui. Médication et prise en charge 

pluridisciplinaire ». 

 

La partie défenderesse soulève également l’irrecevabilité du recours en tant qu’il est dirigé contre les 

ordres de quitter le territoire et les interdictions d’entrée à défaut du moindre grief formulé à leur 

encontre. 

 

Le Conseil constate néanmoins que par l’effet du présent arrêt d’annulation, la première décision 

querellée est censée n’avoir jamais existé en sorte que les requérants se trouvent, et ce de manière 

rétroactive, dans la situation qui était la leur avant la décision déclarant non fondée leur demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, soit dans la situation 

d’un demandeur ayant vu sa demande reconnue recevable.  

 

Il convient de relever à cet égard que, par application de l’article 7, § 2, alinéa 2, de l’Arrêté royal du 17 

mai 2007 fixant les modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980, les requérants doivent être mis en possession d’une attestation d’immatriculation.  

 

Si, dans l’état actuel de l’instruction de la cause, la délivrance effective d’une attestation 

d’immatriculation n’a pas encore pu avoir lieu, et abstraction faite de la question de savoir si une 

attestation d’immatriculation a ou non pour conséquence le retrait implicite d’un ordre de quitter le 

territoire antérieur et d’une interdiction d’entrée, il n’en demeure pas moins que, compte tenu des 

précisions qui précèdent, il est indiqué, pour la clarté de l’ordonnancement juridique et donc pour la 

sécurité juridique, d’annuler les ordres de quitter le territoire et les interdictions d’entrée attaqués. 

 

4.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé en ce que les requérants dénoncent un 

défaut de motivation dans le chef de la partie défenderesse.  Il n’y a pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation 

aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er  

 

La décision déclarant recevable mais non fondée la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois introduite sur la base de l’article 9ter de la loi ainsi que les ordres de quitter le territoire et 

interdictions d’entrée qui l’assortissent, pris le 22 mai 2014, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un octobre deux mille dix-neuf par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


